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			4eme de couverture

			La dette n’est-elle pas finalement un concept plus philosophique que financier ? Elle est en effet pointée comme une faute morale dont il est impossible d’éponger l’exigence sans frein. Elle se rembourse selon une soumission devenue infinie et une vision du travail totalement dérégulée. 

			

			 Nous n’en sommes plus à l’âge des maîtres et des esclaves. Il faut, comme le fait ici cet essai lumineux, repérer de nouveaux personnages : ce ne sont plus les bourgeois ni les prolétaires mais des acteurs inédits passant par des réseaux informatiques d’échange, des robots virtuels de transaction. Il en va ainsi de la spéculation au cours dématérialisé aggravant la dette tout en contournant le regard de la loi. 
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			« L’homme n’est plus l’homme enfermé, mais l’homme endetté. Il est vrai que le capitalisme a gardé pour constante l’extrême misère des trois quarts de l’humanité, trop pauvres pour la dette, trop nombreux pour l’enfermement : le contrôle n’aura pas seulement à affronter les dissipations de frontières, mais les explosions de bidonvilles ou des ghettos. »

			

			Gilles Deleuze, Pourparlers, p. 246.

			

			

			

			

			

			

			

			

			

		

	
		
			Introduction

			Que la philosophie ait son mot à dire au sujet des processus économiques ne serait pas trop surprenant pour celui qui, lecteur de Nietzsche ou de Marx, aura compris que l’argent n’est pas une matière. Le mode de circulation de la monnaie relève d’une dématérialisation, d’une idéalité de plus en plus éthérée. Ce qui nous donne le sentiment parfois de nager dans une mauvaise métaphysique. Aristote déjà dans le Livre I de la Politique tenait l’argent pour un genre fictif, irréel. L’argent ne tient jamais sa valeur de lui-même. Il est un signe, un symbole : il prend la place de ce qu’il figure, remplace par une image factice une valeur très abstraite1. Il n’a donc pas pour finalité d’être gardé, ne sert à rien par lui-même. Il n’a de sens que pour être échangé, écoulé. Et on dira que, parce qu’il n’est pas une chose mais un imprimé, une empreinte2, son acquisition n’occupe pas d’espace, n’appartient pas à un lieu. Peu encombrant, il porte le risque, comme Aristote le précise à propos de ce qu’en disait Solon, de sortir de toute limite. Son idéalité ne rencontre pas d’obstacle, son stockage ne pose pas de problème de place. Il peut donc prendre un tour illimité3 pour des banques de données. Il est sans bornes, se prête à l’excès puisqu’il ne pèse pour ainsi dire rien, qu’il ne se remplit de rien, ne tient aucun lieu propre comme c’est le cas des choses de la physique. Il est un chiffre sans poids puisqu’il s’imprime. Il s’inscrit d’abord sur un métal comme un tampon abstrait, une gravure qui même l’allège, y produit des signes ténus avant de se multiplier par billets, chèques, données numériques.�Le métal autant que le papier ne sont que le support d’une trace volatile, une croyance, la circulation d’une métaphore qui se destine à l’échange. À l’inverse, par son volume, un objet massif ne peut s’échanger, ne peut occuper la place d’un autre, ni une maison se placer sur un terrain déjà occupé ou s’emporter avec soi. Le réel est toujours très encombrant. L’argent, par contre, n’a pas d’odeur, comme on dit, signifiant par là qu’on ne saurait le localiser vraiment, rendre compte de sa provenance, qu’on peut toujours le blanchir, qu’il est neutre dès son impression. Il se laisse échanger selon des supports de plus en plus minces, virtuels comme du vent.

			La numérisation des transactions nous conduit aujourd’hui à penser en effet qu’il n’y a plus de matière financière, aucun matérialisme dans le cours actuel des valeurs. Nous sommes entrés dans le royaume de flux très éthérés, de cartes bancaires, de transactions informatiques, numériques, dont le chiffrage n’est plus évalué selon une durée humaine. Il s’agit d’une temporalité seulement accessible à la mesure de l’informatique. Derrière ce réseau se tient un véritable paradis artificiel, une « cité de Dieu » que la philosophie comprend mieux que ne le feraient les lois de l’économie, économie que Marx rêvait de renverser, de reposer sur les pieds de la production réelle, matérielle. Les lois de l’économie font en effet prévaloir des finalités aussi abstraites, aussi miraculeuses que la promesse du bonheur, du prestige qu’incarnait traditionnellement ce qu’il faut bien appeler une « métaphysique », une région placée dit-on « au-delà de la physique » palpable. En imposant un tel paradis, et en créant par ailleurs un enfer dans les zones de production, la gouvernance mondiale, son économie, ne sauraient se comprendre sans une approche philosophique, ne serait-ce que pour en dénoncer le dieu spéculatif incarné par la monnaie, en annoncer la mort prochaine. 

			On doit en premier lieu à Rousseau la certitude qu’il n’y a pas de dieu dans l’ordre des affaires humaines. Nul dieu pour justifier une souveraineté qui relève seulement d’une convention. Or les conventions, pour être respectées et suivies quand rien d’extérieur ne les fonde, doivent posséder une force de conviction à inventer, à découvrir. Sans dieu pour étayer la facture, il faut un accord qui engage les deux parties. Et on s’accorde toujours concernant la valeur de l’argent lorsqu’on procède à un échange, lorsqu’on établit un marchandage, un marché. Nous n’éprouvons jamais aucun doute sur l’efficacité de l’échange garanti par des tractations fondées sur l’honneur. D’où l’idée moderne d’une politique du contrat qui lie des individus libres sous la souveraineté d’un État démocratique4. Mais que vaut un tel contrat ? Comment justifier sa force de conviction, sa foi propre ? 

			On doit à Nietzsche, également philosophe, l’idée qu’une soumission n’est jamais délibérée. Ce contrat si particulier, ce contrat social par lequel nous nous inclinons sans rechigner devant une autorité comporte une part très étrange qui relève de la foi. Une aliénation spirituelle qui débouche sur une libre soumission, une contrainte intérieure assez curieuse dans laquelle c’est nous-mêmes qui consentons à perdre tous nos droits. C’est par devoir que nous nous soumettons à une autorité morale avant d’être politique. Comment fonctionne un tel devoir dans le domaine économique ? Le capitalisme naît assurément avec l’exploitation de cette forme de dette, de faute, voire de péché capital. Il instaure un rapport entre individus dont le contrat est très particulier, celui de devenir redevable à merci. Toute dette est la promesse faite à un autre de lui « devoir » quelque chose, de le rembourser sans conditions. Historiquement par un « gage » qui engageait son honneur, parfois la liquidation de biens familiaux à haute teneur symbolique5. Et c’est cette part symbolique qui est intenable, impayable quand cette dette était conclue, comme souvent, au nom d’un modèle affectif, ou encore le plus souvent au nom de la charité. La charité, la bonté, la bienveillance des organismes de crédit ne peuvent jamais être remboursées. Il s’agit d’un don si unilatéral qu’on ne peut l’effacer qu’en s’en acquittant de manière si disproportionnée qu’elle nous rendra corvéables à souhait. C’est parce qu’il en va ainsi et que l’économie est liée à des comportements irrationnels qu’on y trouve le vocabulaire si peu scientifique de la « confiance », celui de l’« effort », du « sacrifice »� Un vocabulaire qui caractérise la servitude, quand il y a des maîtres pour arracher la confiance à des esclaves qui apparemment la lui rendent selon une redevance qui est devenue illimitée.

			Sans la dette, contractée sous la charité apparente des plus riches, il ne saurait y avoir d’aliénation. La charité des banques a l’air tellement désintéressée qu’elle induit une logique de la misère, de la honte, de la culpabilité. Celui qui contracte une dette, celui qui est victime de la charité d’un autre, accepte de rentrer dans un cercle infernal. Il s’acquitte de cette offre apparemment généreuse, prêt à rembourser un tel crédit par n’importe quel moyen : par son corps, par son travail, par la mise à disposition de ses enfants, de ses biens� Il s’agit toujours devant un prêt, d’être prêt, prêt à n’importe quoi, pied à l’œuvre. Et dans cette prestance6, il est question d’une mise à nu intégrale de sa vie pour la reconnaissance comme le savait également Hegel. La dette joue sur la reconnaissance. Elle nous met en situation de devoir payer autrement, d’être reconnaissant à l’infini aux donateurs bienfaisants. Cette dette a toujours déjà commencé pour les plus faibles, pour ainsi dire avant leur naissance. La dette est une faute, un « péché originel » pour celui qui vient de naître et qui rembourse le contrat de ses aînés, la dette de ses proches parents dont il ne connaît pas même la raison. Pourquoi ne peut-on rompre un tel contrat que Marx également envisage comme une aliénation, une forme d’esclavage ? 

			C’est à cette question que cet essai tentera de répondre en montrant comment le système mondial de la finance joue d’une morale qui n’est pas strictement économique. Elle comporte un ingrédient théologique, redevable d’une croyance en un paradis immatériel qui n’est d’aucun lieu. Elle est œcuménique et prétend que tout se délocalise au nom d’un dieu qui n’est plus seulement celui de la monnaie, encore trop matérielle. Les plus aisés n’ont pas besoin d’en alourdir leurs poches. Ce sont au contraire les pauvres qui, sans compte bancaire, auront à justifier leurs achats par la possession de pièces faites de métal. Les riches quant à eux circulent sans titres, sans devoir payer quoi que ce soit : il leur suffit d’émettre, par satellite, par téléphones portables, par cartes bancaires, par des actions acquises sans réaliser aucun virement matériel. Les valeurs boursières peuvent en effet être revendues avant d’être payées, selon des microsecondes que seul l’ordinateur pourra calculer. Les riches sont les maîtres du temps. Et c’est de cette domination du temps, ou encore de la dématérialisation de l’espace par des réseaux financiers qu’il sera question dans ce livre pour en dénoncer l’imposture, l’imposition d’une servitude honteuse. 

			Le capitalisme est non seulement sauvage. Il est vampire autant que spectral. Il hante le monde en tirant sa grâce de la matière alimentaire autant que du service commercial, spéculant sur des avantages qui ne connaissent plus aucune contrepartie matérielle7. Il met l’écologie de la Terre entière en faillite. Et ceux qui jouissent de ces avantages sans conditions n’appartiennent plus à aucune classe sociale. Les maîtres dématérialisés sont devenus illocalisables en termes de classes sociales, le plus souvent non repérables si les microsecondes dont ils jouissent se placent en marge des moteurs de recherche (gratuits pour eux, non imposables). Ils savent user de « pseudos » et d’identifiants multiples, sans adresses physiques. Ils se glissent ainsi dans toutes les failles du droit pour conduire le monde à sa perte, à la destruction de tous les liens sociaux et de tous les biens publics dont ils sont devenus les prédateurs tout en revendant partout l’image sainte, respectable, de la dette. Des agissements que ce livre prend pour ambition non seulement de dénoncer mais également de rendre visibles pour leur caractère criminel.

			 

			

			

			
				
					1. Aristote, Histoire des animaux, I, 6, 491 a 20.

				

				
					2. Id., Politique, I, 9, 1257 a 40, trad. J. Tricot, Paris, Vrin, 1962.

				

				
					3. Id., ibid., I, 8, 1256, b 35.

				

				
					4. Cette aventure philosophique est celle du Contrat social, livre interdit qui a fait de Rousseau l’ennemi public de toute l’Europe monarchique.

				

				
					5. Laurent de Sutter fait l’analyse de cette redevance magique dans son livre Magic (Paris, PUF, 2015), notamment en usage à l’époque du droit romain.

				

				
					6. Il faut entendre ici le mot prestance non dans son sens habituel, mais par rapport à son étymologie semblable à celle du mot prêt – celui qui prête est prestant (du verbe prester), d’où la prestance. 

				

				
					7. La spéculation sur la faim est fortement engagée par les banques françaises selon l’association Oxfam qui accuse BNP Paribas, la Société Générale et BPCE via Natixis de mettre à disposition de leurs clients des outils leur permettant de spéculer sur les prix des matières premières agricoles à hauteur de plusieurs milliards d’euros. Ce qui met en péril le droit à l’alimentation (cf. le journal La Croix du 23 février 2015) de centaines de millions de personnes dans le monde. On ne saurait mieux imaginer au titre d’une mise en faillite de la vie elle-même.

				

			

		

	
		
			I / La mondialisation

			L’Europe des parasites

			Nous n’avons sans doute à aucun moment de notre histoire connu un développement des richesses aussi exorbitant. Cela se chiffre en un nombre astronomique de capitaux dont nous ne produirons aucun tableau tant la chose est palpable, d’une évidence devenue si criante qu’elle en devient insoutenable. La crise est là pourtant, avec sa part d’illusions dont il conviendrait de dénoncer la ténacité.

			La crise que nous connaissons en Europe est en vérité fort rentable. La destruction du travail, sa délocalisation, son automatisation de plus en plus poussée, sont irréversibles. Cette mutation des formes du travail permet de réaliser un bénéfice qui, au lieu de profiter à la collectivité, se réinvestit en cumuls financiers, en spéculations qui organisent la dette et tirent profit de l’assainissement des formes de production, diminuant la part d’investissement dans les secteurs les plus classiques de l’activité. Nous sommes passés du matérialisme historique de Marx à la dématérialisation généralisée du capitalisme. « Assainir », ce mot d’abord sanitaire conduit à éradiquer le travail lui-même, à licencier ceux qui apparaissent comme des parasites, inutiles au fonctionnement d’une machine qui, du reste, n’a plus besoin de personne. Le vocabulaire est là qui peut se passer de tout commentaire. Il n’est besoin d’aucun critique particulièrement avisé, ni d’un pessimiste au langage syndicalisé pour être signalé. On n’invente rien lorsqu’il est question de « dégraisser » les entreprises, c’est-à-dire d’en larguer le « gras », par conséquent ceux qui travaillent. Propreté des imprimantes 3D. Saleté de l’ouvrier qui transpire. Ce « gras » est un mot qui dénote par lui-même de l’inutilité du concept de travail devenu dépréciatif. L’argent, dont une part importante irriguait le bien public, nous ne savons plus à quoi il est destiné si ce n’est peut-être à la promotion des intérêts particuliers, à l’exacerbation des désirs vains et des plaisirs sans fin, contre tout ce qui empêche de jouir, notamment un Code du travail sans cesse dénoncé ou encore l’impôt dont le paiement est sans cesse contourné. Les patrons de Facebook ne paient pas plus d’impôts qu’un ouvrier, comme cela a été révélé récemment. Les milieux de la finance, garnis de marbre, se détournent du travail, cherchent à capter toutes les ressources planétaires en augmentant les taux d’intérêt des prêts alloués aux États chaque minute, directement prélevés sur nos impôts au point d’entamer les budgets d’intérêt public, fussent-ils ceux de la santé, de l’éducation ou même de la défense. Que baissent les taux d’intérêt sur le marché de l’emprunt, c’est vrai pour les banques, mais cela ne concerne pas les États menacés, dénoncés – là encore – par l’étrange vocable de « mauvais élèves » pointés du doigt par la gouvernance européenne. C’est l’évaluation moralisante qui infecte le vocabulaire de la politique. Cette dernière se voit jugée par des spécialistes et notée comme le sont les cancres à l’école. Alors que l’État est censé bénéficier d’une autonomie politique, alors que l’impôt est supposé garantir la mise en commun de créations citoyennes, alors qu’il pourrait être affecté à l’égalité humaine et au développement de valeurs culturelles, les contributions qui nous sont extorquées au nom de l’Europe ou de sa dette servent en réalité à éponger des taux d’intérêt dont l’existence est purement artificielle et factice. Comment pourrait d’ailleurs être en dette un monde aux profits devenus indécents, chiffrés en centaines de milliers de milliards de dollars ?

			Cette évolution frappante des richesses correspond en même temps à un monde qui vit désormais de la pauvreté et du chômage selon une loi inverse de celle qu’avait énoncée Adam Smith8. Nous parlons généralement de « créateurs de richesse » pour définir ceux qui s’enrichissent en recourant aux besoins d’activités secondaires, des sous-traitances nécessaires à l’aboutissement de leur ambition. Celui qui montre un tel appétit ferait appel à d’autres mains pour satisfaire sa cupidité, ouvrant divers secteurs d’activité, créant une communauté d’intérêts. Mais cette logique semble s’inverser à l’heure de la mondialisation. Au lieu que la libre entreprise et l’égoïsme des uns rejaillissent sur les régions qui en accueillent l’activité, c’est plutôt la pauvreté qui désormais enrichit les plus riches. La cupidité de celui qui cherche le profit personnel ne stimule guère la création d’emplois et l’avidité de ceux qui ouvrent des marchés en spéculant sur la richesse ne s’accompagne plus d’aucun investissement. C’en est terminé de « la main invisible » qui prodiguait des activités pour tous. La cupidité vit désormais à court terme et s’alimente de la dépression, de la disproportion des prix affichés et des salaires maigrement concédés. Les gains, réalisés par le licenciement, ne débouchent sur aucun investissement. Ils se contentent de se multiplier sur le plan spéculatif des actions en bourse, des cotations volatiles, aux prétentions longtemps invérifiables. Une entreprise gagne en notoriété et en valeur par la force du licenciement, du dépeuplement. Ce n’est plus la main qui serait invisible mais le profit qui devient indécelable, bulles spéculatives en mesure de berner les plus avertis. 

			Dans le prolongement de cette capture des ressources, toutes les richesses d’abord concédées aux États par l’impôt se voient contestées. Les banques ont cessé d’être populaires, les crédits ont cessé d’être mutuels ou agricoles, sauf pour garder un slogan. Autant de noms qui montraient encore que leurs fonctions initiales étaient mises à la disposition d’un bien commun. Mais la logique n’est plus évidemment celle des collectivités et l’argent ne relève plus de la contribution de tous. Il dépend de plus en plus de produits financiers ou encore de prélèvements en assurances, voire en taux d’intérêt qui alourdissent toute entreprise commune. Le secteur bancaire, quel que soit le mot collectif qui lui sert d’enseigne est désormais gouverné par des investisseurs qui misent sur la plus-value réalisée sur des prêts parfois exorbitants, sans pitié comme on peut le voir dans la catastrophe qui touche le peuple grec dont le rivage et les îles sont mis en vente et privatisés de façon indécente pour rembourser une dette auréolée et devenue morale, pointée comme une faute d’élève à punir. Des prêts sont alloués au domaine public avec des exigences de notation dont la pédagogie est surtout profitable aux nouveaux maîtres de la finance. L’État, en tant qu’émanation d’un peuple, est démis de son pouvoir, devenu incapable de négocier les taux. On lui demande un peu de morale dans la disposition à rembourser. On lui impose de ratifier des oppressions issues d’une domination sauvage qui n’est plus celle d’une classe identifiable. D’où la mise au pas des peuples dans une démocratie apparente soumise à l’oligarchie financière. L’État n’est plus qu’une machine à ponctionner, une institution à laquelle il est alloué de l’argent sans risque, effaçant la peine qui est d’habitude encourue dans les autres formes d’actionnariat comportant le danger de perdre ce qui était investi.

			La prédation exercée par la sphère économique sur les biens de l’État relève de montages financiers sur lesquels la politique a perdu tout pouvoir. Toute régulation, toute taxation sur les transactions et les produits bancaires, semblent vouées à l’échec comme cela est clairement le cas pour la « taxe Tobin » qui, tout récemment, visait à introduire plus de clarté dans la circulation des flux financiers en Europe. Il est du reste fort peu probable que l’Europe, dans sa conception actuelle, nous aurait permis d’amortir la crise, une crise qui ne touche pas le marché financier, une crise distillée par d’habiles effets de mise en scène. Effets redoutables comme toute production de l’imagination, comme tout théâtre pour légitimer les nouveaux pouvoirs issus de la construction européenne. Et la critique de cette mécanique folle devient elle-même impossible. Toute critique sera pointée tout de suite comme discours des extrêmes, renvoyée aux peuples comme faute morale et fascisante. Effets pervers en ce que la destruction de l’emploi cherche à se justifier dans le réel, démasquant et dénonçant des responsables qui ne le sont pas vraiment. De quelle crise parle-t-on alors ? La crise qui est organisée de toutes pièces par des sociétés fantasques ? Mais les fantaisies ont la vie dure, avec des destructions du réel qui sont devenues irréversibles. Il n’y a pas d’autre crise que celle dont la projection relève d’un mirage presque religieux, aux désirs sans limites qui cherchent dans la réalité leur justification : des traques, des réductions et coupes budgétaires bloquant toute politique européenne pour plus de solidarité et de justice ou à vocation sociale alors que les profits n’ont jamais connu un tel essor ! 
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